
Coronavirus (COVID-19) : l’aide initiale du Fonds de solidarité est reconduite 

pour le mois de novembre 2020 

➢ Bénéficiaires 

Les entreprises éligibles au Fonds de solidarité bénéficient d’aides financières sous forme de 
subventions destinées à compenser la perte de CA subie au cours du mois de novembre 2020, dès 
lors que l’ensemble des conditions suivantes sont remplies : 

- elles ont fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public entre le 1er et le 30 novembre 2020 ou 
elles ont enregistré une perte d’au moins 50 % de CA durant la période comprise entre le 1er 
novembre et le 30 novembre 2020 ; 

- les entrepreneurs individuels ou les dirigeants majoritaires de société ne sont pas titulaires, au 
1er novembre 2020, d’un contrat de travail à temps complet, à l’exception du cas dans lequel 
l’effectif salarié est supérieur ou égal à 1 ;  

- lorsqu’elles contrôlent une ou plusieurs sociétés commerciales, la somme des salariés des 
entités liées n’excède pas 50 ; 

- lorsqu’elles sont contrôlées par une société commerciale, la somme des salariés des entités 
liées n’excède pas 50 ; 

- elles ont débuté leur activité avant le 30 septembre 2020 ; 
- leur effectif est inférieur ou égal à 50 salariés (on se réfère à la moyenne du nombre de 

personnes employées au cours de chacun des mois de l’année civile précédente). 
 

➢ Montant de l’aide versée  

Le montant de l’aide est variable :  

- il est égal au montant de la perte de CA, dans la limite de 10 000 €, pour les entreprises qui 
ont fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public ou qui exercent leur activité principale dans 
un secteur mentionné au S1 (dont la liste est celle en vigueur au 31 décembre 2020) ; 

- il est égal à 80 % de la perte de CA dans la limite de 10 000 € pour les entreprises qui 
exercent leur activité principale dans un secteur mentionné au S1 bis (dont la liste est celle en 
vigueur au 31 décembre 2020), et qui ont subi une perte de CA d’au moins 80 % durant la 
période comprise entre le 15 mars et le 15 mai 2020 par rapport : 

o à la même période de l’année précédente ; 
o ou, si elles le souhaitent, par rapport au CA mensuel moyen de l'année 2019 ramené 

sur deux mois ; 
o ou, pour les entreprises créées après le 15 mars 2019, par rapport au CA réalisé 

entre la date de création de l'entreprise et le 15 mars 2020 ramené sur deux mois ; 

Notez que la condition de perte de CA prévue pour les entreprises exerçant leur activité principale 
dans un secteur mentionné au S1 bis n’est pas applicable aux entreprises créées après le 10 mars 
2020 ; lorsque la perte de CA est supérieure à 1 500 €, le montant minimal de la subvention est de 
1 500 € ; lorsque la perte de CA est inférieure ou égale à 1 500 €, la subvention est égale à 100 % de 
la perte de CA. 

- il est égal au montant de la perte de CA dans la limite de 1 500 € pour les autres entreprises.  

Pour les entrepreneurs individuels (ou les dirigeants majoritaires de sociétés) ayant bénéficié d’une ou 
de plusieurs pensions de retraite ou d’indemnités journalières (IJ) de la sécurité sociale, le montant de 
la subvention accordée est réduit du montant de ces pensions et IJ perçues ou à percevoir au titre du 
mois de novembre 2020. 

➢ Définition de la perte de CA 

La perte de CA se définit ici comme la différence entre : 



- le CA au cours du mois de novembre 2020 et 
- le CA : 

o enregistré durant la même période de l’année précédente ; 
o ou, si l'entreprise le souhaite, le CA mensuel moyen de l'année 2019 ; 
o ou, pour les entreprises créées entre le 1er juin 2019 et le 31 janvier 2020, le CA 

mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 
29 février 2020 ; 

o ou, pour les entreprises créées entre le 1er février 2020 et le 29 février 2020, le CA 
réalisé en février 2020 et ramené sur un mois ; 

o ou, pour les entreprises créées après le 1er mars 2020, le CA mensuel moyen réalisé 
entre le 1er juillet 2020, ou à défaut la date de création de l'entreprise, et le 30 
septembre 2020. 

Notez que jusqu’au 17 janvier 2021, pour les entreprises ayant fait l’objet d’une interdiction d’accueil 
du public, le CA du mois de novembre 2020 n’intègre pas le CA réalisé sur les activités de ventes à 
distance avec retrait en magasin ou livraison.  

A compter du 18 janvier 2021, il est désormais prévu que pour ces entreprises, le CA du mois de 
novembre n’intègre pas le CA réalisé sur les activités de vente à distance, avec retrait en magasin ou 
livraison, mais aussi sur les activités de vente à emporter. 

➢ Demande de l’aide 

La demande d’aide doit être effectuée par voie dématérialisée au plus tard le 31 janvier 2021. 

Elle doit être accompagnée des justificatifs suivants :  

- une déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise remplit les conditions prévues par le 
présent décret et que les informations déclarées sont exactes, ainsi que l'absence de dette 
fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2019, à l'exception de celles bénéficiant d'un plan 
de règlement ; 

- une déclaration indiquant si l'entreprise était une petite, moyenne ou grande entreprise en 
difficulté au 31 décembre 2019 au sens de la règlementation européenne, ce qui concerne 
notamment les entreprises placées en redressement judiciaire ;  

- une estimation du montant de la perte de CA ; 
- le cas échéant, l'indication du montant des pensions de retraite ou des indemnités journalières 

de sécurité sociale perçues ou à percevoir au titre du mois d'octobre 2020 ; 
- les coordonnées bancaires de l'entreprise. 

Une nouvelle condition au 21 décembre 2020. Désormais, il est prévu que cette déclaration sur 
l'honneur doit attester que l'entreprise remplit les conditions nécessaires et l'exactitude des 
informations déclarées, ainsi que l'absence de dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2019, 
à l'exception de celles qui, à la date de dépôt de la demande d'aide, ont été réglées ou sont couvertes 
par un plan de règlement.  

A noter. Attention, il n'est pas tenu compte des dettes fiscales inférieures ou égales à un montant 
total de 1 500 €, ni de celles dont l'existence ou le montant font l'objet au 1er septembre 2020 d'un 
contentieux pour lequel une décision définitive n'est pas intervenue. 

 
➢ Un document justificatif supplémentaire pour certaines entreprises  

Pour certaines entreprises exerçant leur activité principale dans un secteur relevant du S1 bis, il est 
également nécessaire de joindre une déclaration sur l'honneur indiquant que l'entreprise dispose du 
document établi par un expert-comptable, tiers de confiance, attestant que l'entreprise remplit les 
critères prévus. 

Les entreprises concernées sont les suivantes (liste actualisée au 31 décembre 2020) :  



- les entreprises artisanales réalisant au moins 50 % de leur CA par la vente de leurs produits 
ou services sur les foires et salons ; 

- les métiers graphiques, métiers d'édition spécifique, de communication et de conception de 
stands et d'espaces éphémères réalisant au moins 50 % de leur CA avec une ou des 
entreprises du secteur de l'organisation de foires, d'évènements publics ou privés, de salons 
ou séminaires professionnels ou de congrès ; 

- les entreprises exerçant une prestation de services spécialisés dans l'aménagement et 
l'agencement des stands, hôtels, restaurants et lieux lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé 
avec une ou des entreprises du secteur de la production de spectacles, l'organisation de 
foires, d'évènements publics ou privés, de salons ou séminaires professionnels ou de 
congrès, de l'hôtellerie et de la restauration ; 

- les activités immobilières, lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou des 
entreprises du secteur de l'organisation de foires, d'évènements publics ou privés, de salons 
ou séminaires professionnels ou de congrès ; 

- les entreprises de transport réalisant au moins 50 % de leur CA avec une ou des entreprises 
du secteur de l'organisation de foires, d'évènements publics ou privés, de salons ou 
séminaires professionnels ou de congrès ;  

- les entreprises du numérique réalisant au moins 50 % de leur CA avec une ou des entreprises 
du secteur de l'organisation de foires, d'évènements publics ou privés, de salons ou 
séminaires professionnels ou de congrès ; 

- la fabrication de linge de lit et de table lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises du secteur de l'hôtellerie et de la restauration ; 

- la fabrication de produits alimentaires lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises des secteurs de l'évènementiel, de l'hôtellerie ou de la restauration ; 

- la fabrication d'équipements de cuisines lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises du secteur de la restauration ; 

- l’installation et maintenance de cuisines lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises du secteur de la restauration ; 

- l’élevage de pintades, de canards et d'autres oiseaux (hors volaille) lorsqu'au moins 50 % du 
CA est réalisé avec une ou des entreprises du secteur de la restauration 

- les prestations d'accueil lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou des entreprises 
du secteur de l'événementiel ; 

- les prestataires d'organisation de mariage lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une 
ou des entreprises du secteur de l'événementiel ou de la restauration ; 

- la location de vaisselle lorsqu'au moins 50 % du chiffre d'affaire est réalisé avec une ou des 
entreprises du secteur de l'organisation de foires, d'évènements publics ou privés, de salons 
ou séminaires professionnels ou de congrès ; 

- la fabrication des nappes et serviettes de fibres de cellulose lorsqu'au moins 50 % du chiffre 
d'affaire est réalisé avec une ou des entreprises du secteur de la restauration ; 

- la collecte des déchets non dangereux lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises du secteur de la restauration ; 

- les exploitations agricoles des filières dites festives lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé 
avec une ou des entreprises du secteur de la restauration ; 

- les entreprises de transformation et conservation de poisson, de crustacés et de mollusques 
des filières dites festives lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou des entreprises 
du secteur de la restauration ; 

- les activités des agences de presse lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou des 
entreprises du secteur de l'événementiel, du tourisme, du sport ou de la culture ; 

- l’édition de journaux, éditions de revues et périodiques lorsqu'au moins 50 % du CA est 
réalisé avec une ou des entreprises du secteur de l'évènementiel, du tourisme, du sport ou de 
la culture ; 

- les entreprises de conseil spécialisées lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou 
des entreprises du secteur de l'évènementiel, du tourisme, du sport ou de la culture ; 

- le commerce de gros (commerce interentreprises) de matériel électrique lorsqu'au moins 50 
% du CA est réalisé avec une ou des entreprises du secteur du secteur de l'évènementiel, du 
tourisme, du sport ou de la culture ; 

- les activités des agents et courtiers d'assurance lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec 
une ou des entreprises du secteur de l'évènementiel, du tourisme, du sport ou de la culture ; 



- les conseils pour les affaires et autres conseils de gestion lorsqu'au moins 50 % du CA est 
réalisé avec une ou des entreprises du secteur de l'évènementiel, du tourisme, du sport ou de 
la culture ; 

- les études de marchés et sondages lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec une ou des 
entreprises de l'évènementiel, du tourisme, du sport ou de la culture ; 

- les activités des agences de placement de main-d'œuvre lorsqu'au moins 50 % du CA est 
réalisé avec une ou des entreprises du secteur de l'événementiel, de l'hôtellerie ou de la 
restauration ; 

- les activités des agences de travail temporaire lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé avec 
une ou des entreprises du secteur de l'événementiel, de l'hôtellerie ou de la restauration ; 

- les autres mises à disposition de ressources humaines lorsqu'au moins 50 % du CA est 
réalisé avec une ou des entreprises du secteur de l'événementiel, de l'hôtellerie ou de la 
restauration ; 

- la fabrication de meubles de bureau et de magasin lorsqu'au moins 50 % du CA est réalisé 
avec une ou des entreprises du secteur de l'hôtellerie ou de la restauration. 

-  

L'attestation de l'expert-comptable est délivrée à la suite d'une mission d'assurance de niveau 
raisonnable réalisée conformément aux normes professionnelles applicables, élaborées par le Conseil 
supérieur de l'ordre des experts-comptables. 

La mission d'assurance porte, selon la date de création de l'entreprise : 

- sur le CA de l'année 2019 ; 
- ou, pour les entreprises créées entre le 1er juin 2019 et le 31 janvier 2020, sur CA sur la 

période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 29 février 2020 ; 
- ou, pour les entreprises créées entre le 1er février 2020 et le 29 février 2020, sur le CA réalisé 

en février 2020 et ramené sur un mois ; 
- ou, pour les entreprises créées après le 1er mars 2020, le CA mensuel moyen réalisé entre le 

1er juillet 2020, ou à défaut la date de création de l'entreprise, et le 30 septembre 2020. 
 

➢ Contrôle des aides versées  

Notez que cette attestation et les pièces justificatives doivent être conservées par l’entreprise et 
communiquées aux agents de la DGFIP et aux agents publics chargés du contrôle de l’octroi des 
aides, sur simple demande.  

Le bénéficiaire dispose alors d'un délai d'1 mois pour produire ces justifications à compter de la date 
de la demande. 

 


